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le point sur

Le contrat pour la mixité   
des emplois et l’égalité 
professionnelle entre 
les femmes et les hommes
→ Qu’est-ce que le contrat pour la mixité des emplois 
et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ?

→ Quelles sont les entreprises concernées ?

→ Quelles sont les actions ouvrant droit à l’aide financière de l’État ?

Femmes/ÉgaLItÉ
→ Égalité dans la vie professionnelle 

Le « contrat pour la mixité des emplois et l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes » 
est ouvert aux entreprises sans condition de seuil 
d’effectif, pour aider au financement d’un plan 
d’actions exemplaires en faveur de l’égalité profes-
sionnelle ou de mesures permettant d’améliorer la 
mixité des emplois. 

Ce contrat peut, notamment, aider au financement 
d’actions de formation et d’adaptation au poste de 
travail dans des métiers majoritairement occupés par 
les hommes.

Le contrat pour la mixité des emplois et l’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes est 
ouvert aux entreprises sans condition de seuil d’effectif. 

Les actions éligibles doivent avoir pour but de contri-
buer significativement à la mise en place de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans 
l’entreprise ou l’établissement, ou de contribuer à 
développer la mixité des emplois, par l’adoption de 
mesures de sensibilisation, d’embauche, de forma-
tion, de promotion ou d’amélioration des conditions 
de travail.

Le contrat ne peut intervenir qu’après :

→ soit la conclusion d’un accord collectif de tra-
vail comportant des actions exemplaires en faveur 
de l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

Le contrat pour la mixité des emplois et l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 
a été mis en place par le décret n° 2011-1830 du 
6 décembre 2011 entré en vigueur depuis le 9 
décembre 2011. Ce nouveau dispositif opère la fu-
sion des deux dispositifs existants précédemment : 
le contrat pour l’égalité professionnelle et le contrat 
pour la mixité des emplois.

 

Par entreprise il faut entendre ici les employeurs de 
droit privé et notamment les associations, sociétés 
civiles, commerciales, coopératives.

hommes, ou à défaut d’un plan d’action unilatéral en 
l’absence de délégué syndical ou en cas d’échec des 
négociations ;

→ soit l’adoption d’une ou plusieurs mesures en fa-
veur de la mixité des emplois.

Les salariées bénéficiaires des actions entreprises 
sont des salariées en contrat à durée indéterminée, 
ou en contrat à durée déterminée d’au moins 6 mois 
ou en mission d’intérim d’au moins 6 mois.
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→ Quelle est l’aide financière de l’État ?

→ Comment est conclu le contrat pour la mixité des emplois et 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ?

L’État prend en charge une partie du coût de la 
réalisation des actions éligibles et, au maximum :

→ 50 % pour les coûts d’investissement en matériel 
liés à la modification de l’organisation et des condi-
tions de travail ; les coûts de formation et les coûts 
des actions de sensibilisation dans l’entreprise ;

Le contrat pour la mixité des emplois et l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 
peut être conclu si l’employeur :

→ justifie de la régularité de sa situation au regard de 
ses obligations fiscales et sociales ;

→ consacre à la formation professionnelle un mon-
tant au moins égal à celui imposé par la loi ;

→ atteste ne pas avoir sollicité une autre aide pu-
blique à caractère identique.

 
Le contrat pour la mixité des emplois et l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 
est conclu au nom de l’État par le préfet de région. 

Textes de référence

→ Articles R. 1143-1 et D. 1143-7 à D. 1143-19 du Code du travail

→ Décret n° 2011-1830 du 6 décembre 2011 (JO du 8 décembre)

→ 30 % des dépenses de rémunération des salariés 
bénéficiant d’actions de formation pendant la durée 
de la réalisation du contrat.

À noter ! Cette aide de l’État n’est pas cumulable 
avec une aide publique ayant un objet identique.

Il précise :

→ les engagements de l’entreprise et les modalités 
de contrôle de leur réalisation ;

→ le montant de l’aide de l’État et les conditions de 
son versement ;

→ les modalités d’évaluation et de diffusion de l’in-
formation sur les actions réalisées.

Le comité d’entreprise (à défaut les délégués du 
personnel) doit être régulièrement informé de l’exé-
cution des engagements prévus dans le contrat pour 
la mixité des emplois et l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. Un compte-rendu est éga-
lement adressé à la Direccte et au chargé de mission 
départemental des droits des femmes et de l’égalité.

Qui contacter ?

Direction d€partementale de la coh€sion sociale
Mission d€partementale aux droits des femmes et • l'€galit€ de la Loire-Atlantique
Madame PROTEAU
MAN - 9 rue Ren€ Viviani - CS 86227
44262 NANTES

T€l : 02.40.12.87.74
Mail : emmanuelle.proteau@loire-atlantique.gouv.fr 


